Inégalités socio-économiques entre implantations scolaires : déjà en maternelle ?
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Depuis quelques années, principalement en raison de la croissance démographique observée dans la Région bruxelloise, l’Observatoire de l’enfant s’est penché sur la question de l’accès à l’école maternelle. Les recherches entreprises ont dans un premier temps porté sur  l’établissement d’un état des lieux chiffré de l’enseignement maternel bruxellois et sur une analyse qualitative de la réaction des communes à cette situation. Suite à ces travaux, l’observatoire a décidé de soutenir une recherche sur les logiques qui gouvernent le recrutement des écoles dans le  maternel et leurs conséquences sur les inégalités scolaires. C’est une synthèse de cette recherche qui est présentée ici.

Les premières enquêtes PISA
, publiées au début des années 2000, ont mis en évidence les performances médiocres de l’enseignement en Fédération Wallonie-Bruxelles. Des analyses ont attribué ces résultats au caractère fortement inégalitaire de l’enseignement francophone, et aux très grands écarts constatés non seulement entre les élèves, mais également entre les établissements scolaires. Certaines recherches ont montré qu’une partie des mauvaises performances observées peut s’expliquer par le fait que les élèves ayant le plus de difficultés, au lieu d’être équitablement répartis sur l’ensemble des implantations scolaires, sont au contraire fortement concentrés dans une partie seulement des écoles. 
Ces constats ont conduit à l’adoption de mesures partielles de régulation visant à limiter les ségrégations et inégalités entre écoles. À la suite du décret « missions » de 1997, dans l’enseignement organisé ou subventionné par la Fédération Wallonie-Bruxelles, plusieurs décrets ont mis en place un encadrement différencié (plus de moyens pour les écoles concentrant les élèves en difficulté, le principe de « discimination positive ») qui vise une égalité des résultats, et des procédures d’encadrement des inscriptions en première année du degré commun de l’enseignement secondaire visant à encourager une certaine mixité des publics. Contrairement à ce qui est d’application dans l’enseignement néerlandophone (décret gelijke onderwijskansen – GOK), des dispositions relatives aux inscriptions n’ont pas été retenues pour l’enseignement fondamental francophone. Et elles ont moins encore été envisagées dans le maternel, qui n’est pas, il est vrai, un enseignement obligatoire en Belgique. 
Pourtant, à Bruxelles, des procédures de régulation des inscriptions en maternel se multiplient, essentiellement locales et en ordre dispersé selon les différents Pouvoirs Organisateurs
. Ces régulations se mettent en place essentiellement dans l’optique de faire face au manque de places en maternelle associé à l’essor démographique de la Région bruxelloise et au rajeunissement marqué de sa population
. Elles n’envisagent pas systématiquement la question des inégalités de recrutement entre établissements. Est-ce qu’intégrer cet aspect serait inutile ? 

Des inégalités de recrutement et de résultats  peu étudiées au niveau maternel

Les inégalités entre implantations scolaires ont été très peu étudiées dans l’enseignement maternel. Cela tient au moins à trois raisons.
· Premièrement, l’importance des apprentissages à ce niveau n’est pas toujours pleinement reconnue. Le fait que la scolarité n’y est pas obligatoire et ne débouche pas sur des évaluations certificatives limite sans doute la perception des enjeux. Avec des taux de scolarisation de l’ordre de 90 % en Fédération Wallonie-Bruxelles, le maternel est pourtant pour la plupart des enfants la véritable voie d’entrée dans le système éducatif. 
· Ensuite, l’absence d’évaluations certificatives rend par ailleurs la mesure des inégalités en maternelle techniquement plus difficile qu’en primaire et en secondaire. 
· Enfin, le recrutement des écoles maternelles continue d’être souvent considéré comme un phénomène ayant une dimension très locale, reflétant avant tout des relations de proximité. Les caractéristiques des élèves des écoles maternelles ne seraient dès lors qu’une simple traduction directe des caractéristiques de l’environnement proche. Les inégalités de recrutement et de résultats entre implantations ne feraient donc que refléter mécaniquement les inégalités sociales résidentielles, sans plus, et seraient peu susceptibles d’être limitées par des mesures de régulation internes à l’enseignement. Le seul remède envisageable consisterait à renforcer la mixité sociale au niveau des quartiers.
Mais ce dernier présupposé n’est pas forcément avéré et la suite du propos, fondé sur l’analyse empirique du recrutement des établissements scolaires
, montrera combien ce présupposé est fragile, voire erroné, dans le contexte bruxellois. Même sur un plan formel, on notera d’abord qu’un recrutement proche n’interdit nullement l’existence de ségrégations entre implantations locales, dès qu’il en existe plus d’une. Des écoles voisines qui recrutent dans un même espace proche peuvent en effet tendre à s’y spécialiser chacune, volontairement ou sous la contrainte de la concurrence, dans un certain type de profils social ou académique. Par ailleurs, l’hypothèse de très grande localité du recrutement dans le maternel ne va certainement pas de soi, surtout dans un cadre urbain dense très bien desservi en moyens de transport. Nous allons donc montrer que les inégalités de résultat varient significativement d’une école maternelle à l’autre, qu’une part de ces inégalités est due au profil du public recruté par ces écoles maternelles mais que ce recrutement est loin d’être le simple reflet de la population du quartier et résulte dont aussi de mécanismes de différenciation du recrutement.
Qu’en est-il en Région bruxelloise ?

En Région bruxelloise, les inégalités de résultat entre implantations sont particulièrement importantes, même dans l’enseignement fondamental, en ce compris dans l’enseignement maternel. Pour arriver à ce constat, en l’absence d’une épreuve commune à toutes les écoles maternelles qui permettrait de les comparer, nous avons dû construire une estimation
 : nous avons classé les écoles maternelles sur la base du taux de retard scolaire en 3e primaire observé chez les enfants qui les ont fréquentées quelques années auparavant (quelque soit l’école qu’ils ont fréquentée en primaire). Or, on constate que, si on prend les 20 % des enfants qui ont été scolarisés dans les implantations maternelles les moins bien classées, ils ont en moyenne un taux de retard scolaire de 28 % dès leur troisième année primaire, alors que ce taux n’est que de 3 % (près de 10 fois moins) pour les 20 % des élèves scolarisés dans les écoles maternelles les mieux classées. Ces différences montrent bien que les performances scolaires durant l’enseignement primaire sont partiellement dépendantes de l’école maternelle fréquentée. 
Or, l’analyse du recrutement des implantations maternelles relevant de la Fédération Wallonie-Bruxelles permet de dresser plusieurs constats qui interdisent de considérer ces inégalités entre écoles maternelles comme la simple traduction des inégalités résidentielles.
Le premier constat est que le recrutement dans le maternel n’est pas si local qu’on le laisse souvent entendre. Pas assez, en tous cas, pour empêcher la mise en place d’une spécialisation compétitive entre implantations. Ainsi, la moitié des élèves bruxellois scolarisés dans l’enseignement maternel francophone fréquentent une école située à plus de 600 m à vol d’oiseau de leur domicile ; une distance qui permet en moyenne d’accéder à plus de 4 implantations. Un tiers sont scolarisés à une distance (toujours à vol d’oiseau) de plus d’un kilomètre de leur domicile, alors que, dans cette aire d’un kilomètre de rayons, plus de 8 implantations sont disponibles. On est donc loin d’une situation où la plupart des élèves d’un quartier se retrouveraient, dans une logique de pure proximité, scolarisés dans une seule et même école. La plupart des élèves sont scolarisés à une distance qui leur ouvre potentiellement un assez large panel d’écoles.
Le deuxième constat est que la distance entre le domicile et le lieu de scolarisation varie aussi significativement selon le profil scolaire des élèves. Les élèves de maternelle parcourant des distances au-dessus de la moyenne ont également ultérieurement des taux moyens de retard scolaire significativement plus faibles en troisième année primaire. On pourrait objecter que cette différence est simplement liée au fait que les élèves parcourant de grandes distances sont plus souvent issus de la périphérie résidentielle plus aisée, où les densités sont plus faibles, le réseau d’écoles plus distendu, et les distances moyennes à parcourir donc plus élevée. Mais cette explication est insuffisante. Cette augmentation du taux ultérieur de réussite avec la distance à l’école maternelle s’observe en effet dans tous les types de quartiers, aussi bien dans les quartiers pauvres centraux que dans les quartiers aisés plus périphériques. 
Le troisième constat complète le second : les écoles maternelles dont les élèves auront ultérieurement les taux moyens de retard scolaire les plus élevés sont également celles qui ont en moyenne les distances de recrutement les plus courtes. Ici encore, ce constat est vérifié aussi bien parmi les écoles du croissant pauvre
 bruxellois que parmi celles de la deuxième couronne résidentielle, ce même si la distance moyenne de recrutement, toutes implantations confondues, est plus courte dans le croissant pauvre. Mais le recrutement est encore bien plus court pour les écoles dont les élèves auront le plus de retard en primaire. Ces écoles ne scolarisent majoritairement que des enfants résidant dans la zone proche. Mais pas tous. 25 % des élèves du maternel résidant dans le croissant pauvre sont en effet scolarisés en dehors de cette zone dans des établissements plus réputés, au recrutement plus large. Et il s’agit en moyenne des élèves qui auront un parcours primaire moins marqué par l’échec. 
Les trois constats ci-dessus ne permettent guère de doutes : il est certainement inexact d’interpréter les ségrégations entre implantations maternelles comme un simple reflet des ségrégations sociales des quartiers. D’autres mécanismes jouent un effet amplificateur, qu’ils soient liés aux diverses pratiques sélectives d’une partie des implantations maternelles, aux stratégies sélectives parentales (en ce compris les éventuelles anticipations quant au futur parcours scolaire de l’enfant, même en secondaire), ou, plus probablement, à une articulation entre les deux.
Le dernier constat est important : les effets sélectifs du recrutement différencié des écoles maternelles sont loin d’être négligeables. Non seulement ils expliquent une partie des inégalités de résultat entre les implantations, mais cette partie est plus significative qu’on le pense généralement. Imaginons un instant que les implantations se mettent à recruter tout à fait aléatoirement dans leur zone de recrutement actuelle, sans plus aucune sélection selon le profil des enfants. Celles d’entre elles qui sont situées dans les quartiers les plus favorisés scolariseraient évidemment des enfants ayant en moyenne des pronostics de réussite future plus favorables que celles recrutant dans les quartiers centraux pauvres. Ainsi, les 20 % d’enfants fréquentant les écoles les mieux loties auraient un taux de retard scolaire de l’ordre de 9 %  après 3 ans de primaire, contre un taux de 18 % pour les 20 % d’enfants fréquentant les implantations les moins bien loties. Soit un écart de 9 % explicable par la géographie sociale de la ville. Or, l’écart réel entre ce deux quintiles d’élèves, qui intègre aussi l’effet du fonctionnement du système scolaire, est nettement plus élevé. Il est de l’ordre de 25 %, soit près de 3 fois l’écart attendu sur la base des seules inégalités sociales des quartiers.
Des constats aux enjeux

Que conclure de ce constat aussi inédit qu’édifiant ? Nous nous en tiendrons, dans le cadre de cette courte analyse, à quatre points essentiels.

1. Dans l’enseignement francophone, seule l’entrée dans le secondaire fait actuellement l’objet d’une régulation à l’échelle communautaire, même si elle reste très partielle. La régulation des inscriptions, aussi nécessaire soit-elle, ne peut effacer les dommages liés au fait que les élèves se présentent à l’entrée du secondaire avec les compétences scolaires déjà très inégales. On peut soutenir l’hypothèse que ces inégalités sont au moins partiellement le produit des fortes inégalités de recrutement qui opposent les implantations scolaires dès le maternel, même si les mesures que nous avons effectuées ne permettent pas de différencier l’effet de l’école maternelle et celui de l’école primaire. 
2. Ces inégalités de recrutement ne sont pas seulement le reflet des ségrégations sociales entre les quartiers. Elles sont tout autant le résultat de mécanismes propres à l’institution scolaire. C’est donc aussi dans ce cadre que devraient être adoptés des dispositifs de régulation. Une action visant à réduire les différences de recrutement entre écoles serait dès lors fondée, pour autant qu’elle soit accompagnée de mesures visant à faire accepter l’hétérogénéité par le corps professoral et à équiper celui-ci de compétences lui permettant de la gérer.
3. Les politiques urbaines de mixité sociale, cherchant notamment à attirer de nouvelles populations de classes moyennes dans les quartiers centraux pauvres, ne sont pas de nature à réduire automatiquement ni significativement les inégalités de recrutement constatées entre implantations scolaires, y compris en maternelle. Les distances dans l’espace bruxellois ne sont en effet nulle part suffisamment dissuasives pour conduire les parents concernés à scolariser de manière privilégiée leurs enfants dans une implantation locale de très faible mixité plutôt que dans un établissement plus réputé éventuellement plus lointain.
4. Les effets de pénurie liés à la pression démographique que connaît Bruxelles depuis plus d’une décennie risquent d’amplifier encore les inégalités dès l’entrée du système éducatif. D’une part, à défaut d’un véritable contrôle, cette situation offre aux implantations des possibilités plus larges de sélection des publics. Par ailleurs, la saturation de nombreuses écoles maternelles a conduit une partie des Pouvoirs Organisateurs à édicter de nouvelles règles d’inscription, variables selon la Communauté, la commune ou la localisation de l’école et du domicile, et dont l’extrême complexité ne peut que favoriser les familles les plus proactives
. Le risque existe donc de voir certains enfants de milieux socialement défavorisés, sinon purement et simplement rejetés hors du système éducatif avant l’âge de scolarité obligatoire, du moins de plus en plus concentrés dans les implantations les plus densifiées, au prix d’un surpeuplement des classes et d’un sacrifice des conditions matérielles indispensables à l’épanouissement
.
� 	Institut de gestion de l’environnement et d’aménagement du territoire.


� 	Institut de recherche interdisciplinaire sur Bruxelles.


� 	Groupe interdisciplinaire de recherche sur la socialisation, l'éducation et la formation.


� 	Programme international pour le suivi des acquis des élèves, réalisée par l’organisation de coopération et de développement économique (OCDE).


� 	Le pouvoir organisateur (PO) correspond à l’interlocuteur officiel (Commune, ASBL dans l’enseignement libre, …) du Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles qui doit répondre des activités menées dans un ou plusieurs établissements sous sa responsabilité. Le nombre d’établissements contrôlés par un même PO peut être très variable. 


� 	Pour un état des lieux de l’impact de la croissance démographique et les régulation dans l’enseignement maternel bruxellois, voir HUMBLET, Perrine, 2011. Croissance démographique bruxelloise et inégalité d’accès à l’école maternelle. In : Brussels Studies. 2011. n° 51, pp. 1�13. Disponible en ligne sur www.brusselsstudies.be


� 	Les analyses présentées ici sont un approfondissement des travaux menés sur la ségrégation résidentielle et scolaire dans l’enseignement fondamental par Eliz Serhadlioglu, Marie Verhoeven, Dimokritos Kavadias et Bernard Delvaux, dans le cadre d’une collaboration entre l’Université Catholique de Louvain et la Vrije Universiteit Brussel, financée par Innoviris depuis 2011.


� 	Les calculs ont été réalisés pour l’enseignement maternel francophone, qui représente 79% des places subsidiées en  2009-2010 (données ETNIC et VG, rassemblés par l’ADT). Ont été suivies deux cohortes d’élèves de troisième maternelle qui ont poursuivi leurs études au sein de l’enseignement primaire organisé ou subsidié par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Les élèves (très minoritaires) déjà en retard au niveau de la 3ème maternelle ont été écartés de leur cohorte.


� 	Zone concentrant depuis plusieurs décennies les populations les moins favorisées sur le plan économique, reprenant les quartiers en première couronne nord et ouest, qui sont parmi les plus pauvres de la Région bruxelloise et qui forment un croissant autour du centre-ville.





�	Voir AUJEAN Stéphane et HUMBLET, Perrine, 2012. Quel accès à l’école maternelle en région bruxelloise. In : Badje Info. 2012. n° 50, pp. 20�22. 


�	 Un projet de recherche portant en partie sur cette problématique est en ce moment mené par l’asbl FRAJE. Ce projet est subventionné par la Cocof dans le cadre du programme de l’Observatoire de l’enfant.





1
5

